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FÉDÉRATION DU NORD

STATUTS

DE LA

SECTION LILLOISE

TITRE PREMIER

Constitution et But

ARTICLEPREMIER.— Il est créé sous le
titre de SECTION DU PARTI OUVRIER
une organisation destinée à relier entre

eux, en vue d'une action commune, tous
les socialistes résolus à marcher, compacts
et disciplinés, sous la bannière du PARTI
OUVRIER.

ART. 2. —La Section est adhérente au
PARTI OUVRIER, dont elle accepte le

Programme et les Statuts. Elle se réclame
des Congrès ouvriers, régionaux, natio-
naux et internationaux.

Elle se tient en rapport avec le Conseil
national et le Comité fédéral du Parti.

ART. 3. — La Section se propose .
1° De propager par tous les moyens en

son pouvoir: réunions, conférences, cours,
publications, brochures, journaux, etc.,
les doctrines du socialisme scientifique
ayant pour base le fait historique de la
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lutte des classes et pour aboutissant

logique ; la socialisation des moyens
de production par le prolétariat orga-
nisé en parti de classe ayant conquis
les Pouvoirs publics ;

2° De recruter des adhérents au Parti
Ouvrier et de former de nouveaux mili-
tants et propagandistes ;

3° De participer aux Congrès départe-
mentaux, régionaux, nationaux et inter-
nationaux du Parti ouvrier, et d'assurer,
dans la limite de sa sphère d'action,
l'exécution de leurs décisions ;

4° De prendre part aux luttes politiques
et particulièrement aux luttes électorales
afin d'envoyer siéger dans les assemblées
électives des membres du Parti.

5° De seconder de tout son pouvoir le

groupement syndical et l'action des cor-

porations ouvrières;
6° D'assurer de plus en plus complè-

tement l'inscription de tous les citoyens
sur les listes électorales, principalement
de tous les travailleurs, manuels ou intel-
lectuels ;

7° De participer à toutes les manifes-
tations et agitations utiles à l'oeuvre du
Parti ouvrier.

TITRE II

Organisation générale

ART. 4. — L'ensemble des membres de
la Section forme le Comité central, lequel
est souverain sur toutes les questions
d'ordre général intéressant la Section ou
le Parti.
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Les décisions du Comité Central ne

pourront être communiquées qu'aux
groupes et seulement lors de leurs
réunions;

ART. 5 — La Section est administrée

par une Commission composée d'autant de

délégués qu'il y a de bureaux dé vote

(y compris les bureaux des communes
environnantes dont les groupes sont
adhérents à la Section lilloise), nommés

par l'Assemblée générale.
ART.6.— La Commission administrative

se subdivise en trois Sous-Commissions ;
savoir : 1° la Sous-Commission du Secré-
tariat; 2° la Sous-Commission des finan-

ces; 3° la Sous-Commission de contrôle.
La Commission administrative nomme
elle-même les Secrétaires et les Tréso-
riers.

ART. 7. — La Commission adminis-
trative est élue pour un an, renouvelable

par moitié tous les six mois. Les Com-
missaires sont rééligibles et toujours
révocables. Pour être élu membre de la
Commission administrative, il faut appar-
tenir au Parti ouvrier depuis au moins un
an. Tout commisssaire ayant trois
absences non justifiées sera considéré
comme démissionnaire et il sera pourvu
à son remplacement à l'assemblée géné-
rale suivante.

ART. 8. —La Commission du Secrétariat
a dans ses attributions: l'inscription, la

correspondance, les procès-verbaux, les
convocations et les archives. Elle fait en
outre parvenir à chaque groupe un ex-
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trait du procès-verbal du Comité central
et de la Commission administrative.

La Commission des finances a, dans ses
attributions : la trésorerie, le rappel des
retards des cotisations et la bibliothèque.

La Commission de contrôle a pour man-
dat de contrôler tous les actes du Parti,
tant dans son ensemble que dans les

troupes.
Chacune des Sous-Commissions

oit fournir semestriellement un rapport
de ses travaux au Comité central.

ART. 9. — Pour faciliter les études

théoriques de ses membres, le recrute-
ment, et, le cas échéant, l'action électo-
rale du Parti, le Comité central se
subdivise en comités de section de vote.
Ces comités formés par les soins de la
Commission administrative, seront com-

posés, autant que possible, de membres
domiciliés dans une même section.

Un comité pourra comprendre plu-
sieurs sections de vote ; mais il faudra

l'urgence reconnue par la Commission
administrative pour accepter qu il y ait

plusieurs comités dans une même sec-
tion.

ART. 10. — Les Groupes ne peuvent
avoir aucune initiative d'Ordre général,
en dehors du Comité central, à la direc-
tion effective duquel ils sont tenus de se
rapporter.

ART. 11. - Les Groupes sont gérés par
une délégation nommée par la Commis-
sion et prise, autant que possible, parmi
les membres domiciliés dans le quartier.
Cette délégation comprend un secrétaire
et un trésorier.
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ART. 12. — Les membres des trois
commissions (secrétariat finances, con-

trôle) forment ensemble la Commission
administrative.

ART. 18. — La Commission adminis-
trative a pour mission :

1°.De faire exécuter les décisions du
Comité central et de prendre toutes
mesures à cet effet ;

2° De préparer l'ordre du jour des
séances du Comité central ;

3° De convoquer extraordinairement.
s'il y a lieu, le Comité central ;

4°D'informer les Secrétaires cléGroupes
des décisions prises, au moyen de corres-

pondances spéciales ;
5° D'aviser à toute décision urgente,

dans l'intervalle des réunions du Comité

exécutif. Elle a pleins pouvoir pour agir
au nom du Parti. Ses décisions sont rati-
fiées ultérieurement par le Comité exécu-
tif Elle a, en outre dans ses attributions
l'organisation des conférences, la récep-
tion des conférenciers et des délégations
de diriger les campagnes électorales avec
l'aide des Comités de Sections où la lutte
est engagée, etc., etc.

ART. 14. — Le Comité central se réunit
ordinairement le 1er Jeudi de chaque
mois et extraordinairement toutes les
fois que la Commission administrative le

jugera utile.
Les présences seront constatées sur un

registre spécial.
Seuls les membres titulaires auront le
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droit d'assister aux assemblées générales
du Parti.

ART. 15. — La Commission administra-

tive se réunit obligatoirement au moins

deux fois par mois.

TITRE III

Admission. — Exclusions

ART. 16. — Pour être Membre de la

Section, il faut remplir les conditions
suivantes :

1° Avoir fait adhésion, sans réserves,
selon une formule à signer, disposée à cet
effet, aux statuts, programme et principes
du PARTI OUVRIER.

2° De verser une somme de 75 centimes
d'admission donnant droit à la carte, au

règlement et au programme du Parti.

ART. 17. — Nul ne peut être admis
membre titulaire, sans avoir accompli un
stage de trois mois.

Les stagiaire n'ont aucun droit de vote
ni de discussion.

Nul ne pourra faire partie d'aucune
autre association politique, à moins d'au-
torisation de la Commission adminis-
trative.

ART. 18. — Tous les membres sont ins-
crits sur un Registre spécial avec un
numéro matricule correspondant à celui
du Livret.

Ils sont classés par Groupes.
ART. 19. — Les cotisations sont perçues

parles soins des collecteurs et centralisées
entre les mains du Trésorier général.
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Pour les besoins de la perception et
le fonctionnement des Comités, il sera

réservé, sur chaque cotisation une somme
de 0,10 centimes, 0,05 centimes pour le

percepteur et 0,05 centimes pour pourvoir
aux frais d'administration des groupes.

Dans aucun cas les Comités ne peuvent
faire des dépenses relativement impor-
tantes sans approbation de la Commission
administrative. Et doivent, sur la simple
réquisition de cette dernière, mettre tout
ce qu'ils peuvent posséder en caisse, à la

disposition du Parti.

ART. 20. — Tout membre en retard de
deux mois de cotisations reçoit un pre-
mier avis et, au troisième mois, un dernier
avis huit jours après lequel il est rayé
purement et simplement s'il n'a régularisé
sa situation.

ART. 21. — L'exclusion d'un membre ne

peut avoir lieu que dans la forme suivante :
La demande de radiation sera faite par

écrit, signée et motivée par cinq membres
au moins et adressée à la Commission
qui procédera à une enquête et s'efforcera
d'arriver à la conciliation; si elle ne peut
aboutir elle soumettra le cas au Comité
central dans sa plus prochaine séance.
Ce dernier nommera aussitôt une Commis-
sion spéciale pour procéder à une enquête
contradictoire et il s'ajournera à une date
ultérieure pour prendre une décision, au
bulletin secret, après avoir entendu le

rapport de sa commission d'enquête et la
défense du membre incriminé, contre

lequel il sera donné défaut s'il ne se
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présente pas après convocation par lettre
recommandée.

TITRÉ IV

OEuvre électorale

ART. 22. — Pour chaque campagne élec-
torale, le Comité central prend en toute
souveraineté de tactique, toutes dispo-
sitions inspirées par les circonstances.
Quelles que soient ces dispositions, tous
les membres de l'organisation ont l'obli-

gation de s'y soumettre sans réserves.
Les Comités de sections, constitués

dans les cantons en lutte s'adjoignent à
la Commission administrative et forment
le Comité électoral.

ART 23. — Nul ne peut-être patronné
officiellement par la Section, s'il n'en fait

partie en qualité de membre titulaire,
depuis un an et s'il n'a, en outre signé
l'engagement d'après une formule dispo-
sée a cet effet, d'être fidèle au programme
et aux principes du Parti ouvrier et aux
décisions de ses Congrès.

ART.24. — Tout membre de la Section
élu par le corps étectoral, à quelque degré
que ce soit, appartient avant tout et pour
tout au Parti qui lui dicte sa ligne de
conduite et surveille ses actes

Il n'a pas le droit de donner sa démis-
sion de mandataire sans l'autorisation de
la Section. S'il quitte le parti, pour n'im-
porte quel motif, il doit se démettre de
son mandat.
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TITRE V

Journal du Parti

ART. 25. —Le Journal étant, l'organe de
la fédération, les adhérents sont tenus
de se conformer aux décisions prises
par le Comité fédéral et les congrès
nationaux.

TITRE VI

Dispositions diverses

ART. 26. — Les ressources pécuniaires
de la Section sont exclusivement consa-
crées aux buts mentionnés à l'art. 3.

ART. 27. — La volonté individuelle des
membres de la Section doit s'incliner
devant les décisions de la majorité. Dès

qu'un membre aura cherché à exercer
une pression en donnant ou menaçant de
donner sa démission, celle-ci devra être

acceptée d'office, sans discussion aucune.

ART. 28. — Tout différend survenant
entre des Groupes ou des membres sera
déféré à un Conseil arbitral nommé en
nombre égal par chacune des deux parties.

La partie qui se croirait lésée par la
décision du Conseil arbitral pourra eh

appeler au Comité central, au Comité
fédéral et au Conseil national du PARTI
OUVRIER qui jugera en dernier ressort.

ART. 29, — Toute collectivité ou tout
citoyen s interdit de porter ses querelles
eu dehors du Parti, par voie de presse,
de réunion publique pu tout autre moyen



Formule d'Adhésion de Stagiaire

Je soussigné,désireux de m'initier aux théories
socialistes,aux programmes,aux statuts et principes
du Parti ouvrier, demande à être admis â faire un

stage de trois mois dans la Section

stage pendant lequel je reconnais que je n'aurai
aucun droit de prendre part aux délibérations ni
d'occuperaucune fonctiondans l'organisation.

Il est entenduque si, pendant ce stage, il ne me
convenait pas de demeurer dans l'organisation je
serais toujours libre de m'en retirer purement et
simplement,en n'encourant que l'abandon intégral
de toutes sommesque j'aurai pu verser pour coti-
sations,souscriptions,etc.

le 189

N delaliste desstagiaires



Formule d'Adhésion de Membre Titulaire

Je soussignéaprèsm'être initié aux théoriessocia-
listes, aux programmes et aux principesdu Parti
ouvrier,ainsi qu'auxstatuts et à l'organisation de
la sectionde

1° Je déclare en toute connaissance de cause y
faire adhésionabsolueet sans réserve, m'engageant
sur l'honneurà y rester fidèleet à leur consacrer,
avec désintéressementtout mondévouementet mon
activité.

2° D'autrepart, comprenant que la marche com-
pacte et uniformesous une organisationdisciplinée,
est la plussure méthodepour donner la plus grande
puissanceau mouvementsocialisteet avancerl'heure
de son triomphe; que l'importanced'un tel résultat
généraldoit faireaccepteravecabnégationlesincon-
vénients ,particuliers pouvant résulter de cette
méthode,je m'interdisd'avancedenejamaissoulever
aucunconflitau sein de la Sectionsous le prétexte
que sa disciplinestatutaire gêne ma liberté indivi-
duelle.

3° Bien convaincuque les discordesentre socia-
listessont,la plusgrande plaie dont puisse souffrir
la causedu Prolétariat,je promets d'apporter dans
mesrelationsavec tous les membresdu Parti le plus
large esprit de bienveillanceet de tolérance, de
bonnecamaraderie et de solidarité,ce qui fait la
forcedeceuxqui combattent pour une telle cause
dans lesmêmesrangs.

4° Je m'engageatoujoursacquitterponctuellement
mescotisations.

En foi de quoij'ai signéle présentcommegage de
masincèreet loyaleadhésionau Parti ouvrier.

N°Matricule



Formule pour les Candidats

Je soussigné,désignécommecandidatde laSection
du Parti ouvrier m'engage sur

l'honneur:
1° À respecter fidèlementtoutes résolutions du

Comité central prises en vue de cette campagne
électorale sans y apporter aucune entrave ou
atténuationpourcausedeconsidérationspersonnelles;

3°Ane jamais déroger,soitcommecandidat dans
les réunions, soit dans l'accomplissementde mon
mandat commeélu, aux principesni au programme
du Partiouvrier;

3°A soutenir toujours avec activité, énergie et
dévouementla cause des travailleurs dans toutes
les circonstancesoù elle serait en jeu.

En toi de quoi, j'ai signé le présent pour être
invoquécontre moisi je venaisà y faillir.

Matricule



COMITÉ FÈDÉRAL

REGLEMENT

ARTICLEPREMIER.— LaFédération régionale du
Nord est constituée pour prendre les mesures
communesque nécessitela mise en application des
décisionsdesCongrèstant régionauxque nationaux
et internationauxdu Partiouvrier.

ART.2. — Aseule fin de faire, dans les villes et
les villages,par la presseet la parole, la propagande
socialistedésirable,un Comitéfédéral est constitué
à Lille; seul un desCongrès semestriels régionaux
pourra déciderson transfert dansune autre localité.

ART.3. —CeComitésecomposed'uneCommission
administrative de sept membres, nommés par le
Congrès,et de déléguésde Section.

Toutesles sections ont le droit de s'y faire repré-
senter.

Les Sectionstrop éloignéesont le droit de faire
leurs observationspar correspondance.

ART.4. — LeComitéfédéralse réunit une foispar
mois et lorsque la Commissionexecutivele jugera
indispensable.

La Commissionexecutivese réunira aussi souvent
que lenécessiterontles besoinsde la Fédération.

ART.5.—Les secrétairesdes sectionslocales sont
tenus d'être en correspondanceavec le secrétairedu
Comitéfédéralet de lui envoyerun rapport sur la
situationau moinsune foispar mois. Ils ont surtout
le devoirde le renseigner sur les progrès du socia-
lisme et sur les moyens de l'activer dans leurs
milieux
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ART.6. — Le Comité fédéral a pour mission de
faire choix des lectures socialistes qu'il veut taire

imprimer pour être vendues ou délivrées gratui-
tement sousla formede brochures, surtout dans les

campagnes.
A ce sujet les liiembresdu Parti qui ont des

manuscrits faits par eux-mêmes, et qu'ils croient
utiles, pour la cause, d'être publiés,sont invités à
lesfaireparvenir au comitéquijugera de leur valeur
commelittérature socialiste et les publiera s'il en
trouvel'utilité et l'occasionfavorable.

Le Comité, à chaque nouvelle publication de
brochures, en remettra à tous les groupes deux
exemplairespar adhérent.

Il est en outre chargé, pour ce qui concerne la
propagande par la parole, de tenir une liste des
orateurs et des élèvesorateurs que chaque section
possède,pour les avoir à sa dispositionet les répar-
tir dans les localitéssuivant l'ordre géographiqueet
l'importancedes réunions.

Cette liste des orateurs n'étant constituéequ'avec
l'assentimentdescamarades,cesderniersnepourront
refuserle mandat qui leur sera confié,sauf le cas
de forcemajeure; ilsseront alors forcésde pourvoir
à leur remplacement.

ART.7 — Chaquesection est chargée de faire
connaîtreau Comitéfédéral le nombred'orateursou
d'élèvesorateurs dont elledispose.

Toute section qui fait venir dans sa localitédes
orateurs du Parti pour sa propagandeorale aura à
en payerles frais devoyage et de séjour.

En revanche, ces frais incomberont au Comit
fédéralsi c'est lui qui juge nécessaire de faire les
conférencesdans les endroitsqu'il choisira.

ART. 8. — Chaque association adhérente est
astreinte à une cotisation de cinq centimes par
membreet par mois pour payer les frais que néces-
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site le fonctionnementdu Comité fédéralet la Coti-
sation au Conseilnational.

LesChambressyndicales,lesCoopérativesouvrières
ne sont pas astreintes à la cotisation régulière;
ellesverserontce qu'ellesjugeront convenable.

ART.9. — Ce règlement ne s'applique pas aux
sectionsou associations qui n'ont pas encore trois
mois d'existence,sauf pour ce qui concerneles frais
de voyageet de séjour des orateurs qu'elles feront
Tenir à leur aide.

L'organisation et l'administration des Sections
nouvelles sont laissées à l'initiative du Comité
fédéral, qui agira au mieux des intérêts du Parti-
ouvrier.

Il sera envoyéà titre gracieux à chaque section
nouvelle toutes les fournitures d'administration
nécessairesà leur fonctionnement.



PROJET DE REGLEMENT

DE

COMITÉS CANTONAUX

ARTICLE1er.—LeComité aura son siège dans la
localitéjugée lapins convenable.
ART.2. —Y seront admises toutes les sections

comprisesdans le cantonet adoptant le programme
du Parti ouvrier.

ART3. —Uneréunion aura lieu tous les trimes-
tres pour permettreaux trésoriers et secrétairesdes
sectionsdu Comitéde venir y exposer la situation
financièreet moralede leur sectionrespective.

ART.4.—Cette réunionse fera à tour de rôle au
Comitécentral de chaquesection.

ART.5. —LaCommissionse composed'un Secré-
taire et d'un adjoint; d'un Trésorieret d'un adjoint
et desdéléguésdes sections.

ART.6. —La cotisationà payer est de 7 centimes
par membreet par mois. (Avecces 7 centimesles
cotisationsaux comitéscantonal,fédéralet national
sont payées)

ART.7. —Les Secrétaireset les Trésoriersseront
nomméspar les déléguésdes sections,tous les six
mois : les mêmespourront être réélus.

ART.8. —Tout l'argent verséau Comitécantonal
seraemployéà la propagandesous toutes sesformes
et ne pourra, en aucuncas, être employéà d'autres
usages.
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ART.9 —La caisse sera déposée au siege du
Comité.

ART.10.—Les sections seront représentées dans
le Comitépar un déléguéet un suppléant.

ART.11—Quandle vote nominal sera demandé
chaque délégué aura autant de voix que sa section

paye de cotisations.
ART.12.— Lesmembresdu Parti, sur la présen-

tation de leur carte; pourront assister aux réunions
du Comité,maisseuls les déléguésauront le droit de
discussionet de vote.

ART.13—Toute nouvelle section sera exempte
de cotisationpendant trois moisà partir de sa fon-
dation.

ART.14.—A chaque élection législative ou can-
tonale lesfonds du Comitéserviront comme premier
apport,et seront alimentéspar lesà comptesenvoyés
par les sections,et quand les comptes seront termi-
nés, les sectionspaieront au prorata des membres

payants; toutefoisil sera tenu compte des sections
nouvellementinstallées.

ART.13— Siune électioncommunale partielle se
produit il sera ouvert une souscription dans le
canton pour en couvrir les frais s'ils étaient dépas-
sés par la souscription, le resté reviendrait au
Comitécantonal.

ART.16.—Toutes les quêtes faites serviront à
alimenter la caissedu Comitéà moinsqu'ellesn'aient
un but déterminéà l'avance.

ART.17. —Tout changement audit règlement ne
pourra être fait qu'en Assembléeconvoquéespéciale-
ment à cet effet,et.ne pourra jamais porter sur les

principes du Parti.



PROGRAMME GÉNÉRAL

DU PARTI

(Elaboréen conformitédes décisionsdu Congrès
national tenu à Marseilledu 20au 31 octobre1879,
confirmépar le Congrèsnational tenu au Havre du
16au 22 Novembre1880 maintenu en vigueur par
le CongrèsNationaltenu à Reims du 30octobreau
6 novembre1881,complétépar le Congrés national
de Roannedu 26 septembre au 1er octobre1882,et
sanctionnépar le CongrèsNational tenu à Roubaix
du 29mars au 7 avril 1884).

Considérant,

Quel'émancipationde la classeproductiveest celle
de tous les êtres humains sans distinction de sexe
ni de race ;

Queles producteursne sauraientêtre libresqu'au-
tant qu'ils seront en possessiondes moyensde pro-
duction(terres,usines navires,banques,crédit, etc.)

Qu'iln'y a que deux formes sous lesquellesles
moyensde productionpeuventleur appartenir ;

1° La forme individuelle,qui n'a jamais existéà
l'état de fait généralet qui est éliminée de plus en
pluspar le progrès industriel;

2° Laformecollective,dont lesélémentsmatériaux
et intellectuelssont constituéspar le développement
mêmede la sociétécapitaliste;

Considérant.

Que cette appropriation collectivene peut sortir
que de l'action révolutionnairede la classeproduc-
tive —ou prolétariat—organiséeen parti politique
distinct;

Qu'une pareilleorganisation doit être poursuivie
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par tous les moyens dont dispose le prolétariat y
comprisle suffrageuniverseltransforméainsi d'ins-
trument de duperie qu'ila étéjusqu'icieninstrument
d'émancipation;

Les travailleurs socialistes français en donnant
pour but à leurs efforts l'expropriationpolitique et
économiquede la classecapitalisteet le retour à la
collectivitéde tous les moyensde production, ont
décidé, comme moyen d'organisation et de lutte,
d'entrer dans les élections avec les revendications
immédiatessuivantes:

A. — Partie politique

1° Abolitionde toutes les loissur la presse, les
réunionset lesassociationset surtout de la loi contre
l'Associationinternationale des Travailleurs. —

Suppressiondu livret, celte mise en carte de la
classeouvrièreet de tous les articlesdu code, éta-
blissantl'inférioritéde l'ouvrier vis-à-vis du patron
et l'inférioritéde la femmevis-à-visde l'homme ;

2° Suppressiondu budget desculteset retour à la
nation «des biens, dits de mainmorte, meubles et
immeublesappartenantaux corporationsreligieuses»
décret de la Commune du 2 avril 1871)y compris
toutesles annexes industrielleset commercialesde
ces corporations;

3°Suppressionde la Dettepublique;
4° Abolitiondes arméespermanenteset armement

général du peuple;
5° La Communemaîtresse de son administration

et de sa police.

B. — Partie économique

1° Reposd'un jour par semaine ou interdiction
légalepour les employeursde faire travaillerplusde
sixjours sur sept. —Réductionlégalede la journée
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de travail à huit heurespour les adultes. — Inter-
dictiondu travaildesenfantsdans les ateliersprivés
au-dessousde quatorzeans ; et de quatorzeà dix-
huit ans, réduction de la journée de travail à six
heures;

2°Surveillance protectrice des apprentis par les
corporationsouvrières;

3° Minimumlégal des salaires,déterminé, chaque
année, d'après le prix local des denrées,par une
commissionde statistiqueouvrière;

4°Interdiction légaleaux patrons d'employerdes
ouvriersétrangersà un salaire inférieurà celui des
ouvriersfrançais;

5° Egalité de salaire à travail égal, pour les
travailleursdes deuxsexes;

6° Instruction scientifiqueet professionnellede
tous les enfantsmispour leur entretienà la charge
de la société, représentée par l'Etat et par la
Commune;

7°Miseà la charge de la sociétédes vieillardset
des invalidesdu travail;

8°Suppressionde toute immixtiondes employeurs
dans l'administrationdescaissesouvrièresdesecours
mutuels,de prévoyance,etc., restituéesà la gestion
exclusivedes ouvriers;

9°Responsabilitédes patrons en matière d'acci-
dents, garantie par un cautionnement versé par
l'employeurdanslescaissesouvrièreset proportionné
au nombre des ouvriers employéset aux dangers
que prosentel'industrie;

10° Interventiondes ouvriersdans les règlements
spéciaux des divers ateliers; suppressiondu droit
usurpé par les patrons de frapper d'une pénalité
quelconqueleurs ouvrierssous formed'amendesou
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de retenues sur les salaires (décretde la Commune
du 27Avril1871);

11°Annulationde tous les contratsayant aliénéla
propriétépublique (banques,cheminsde fer mines,
etc.),et l'exploitationde tous les ateliers de l'Etat
confiéeaux ouvriersqui y travaillent ;

12°Abolitionde tous les impôts indirectset trans-
formation de tous les impôts direcls en un impôt
progressifsur les revenus dépassant3.000francs.—

Suppressionde l'héritage en ligne collatéraleet de
tout hérilage en ligne directe dépassant vingt mille
francs.

PROGRAMME MUNICIPAL

Elaboré par le 9e Congrès national du Parti

ouvrier, tenu à Lyon, du 26 au 28 no-

vembre 1891, à l'unanimité des 298 groupes
et syndicats représentés.

ARTICLEPREMIER—Institutiondecantines scolaires,
oit les enfants trouveront à prix réduit on gratui-
tement un repas de viande entre la classedu malin
et la classedu soir; et, deux fois par an, à l'entrée
de l'hiveret de l'été, distributionde chaussureset de
vêtements;

ART.2. —Introduction,dans le cahier des charges
pour les travaux de la ville de clauses réduisant à
huit heures la journée de travail, garantissant un
minimum de salaire déterminé par le Conseil,d'ac-
cordavec lescorporationset interdisantle marchan-

dage abolipar un décret-loide 1848.—Organisation
d'un service d'inspectionchargéde veillerà l'exécu-
tion de ces clauses.

ART.3. — Boursedu travail confiéeà l'adminis-
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rationdes syndicatsouvrierset des groupes corpo-
ratifs.

Art. 4. — Suppressiondes taxes d'octroi sur les
denréesalimentaires.

Art. 5.— Exemption pour les petits loyers de
toute cotemobilièreet personnelle, reportéesur les
loyers d'untaux supérieur progressivementimposés
—Assainissementet réparationaux frais des pro-
priétairesdés logementsreconnus insalubres—Im-
positiondos terrains non bâtis proportionnellement
à leur valeur vénaleet des locauxnon louéspropor-
tionnellementà leur valeurlocative.

Art. 6. —Placementparles municipalitéset les
Boursesdu travail ou les Syndicats, et retrait des
autorisationsaux placeurs.

Art. 7. — Créationde maternitéset d'asiles pour
les vieillardset les invalidesdu travail. — Asilesde
nuit et distributionde vivres pour les passagers et
les ouvriersà la recherchede travail sans résidence
fixe.

Art. 8. — Organisationd'un service gratuit de
médecineet d'un service de pharmacie à prix de
revient.

Art. 9. —Etablissementde bains et de lavoirs
publicset gratuits

Art. 10. — Créationde sanatoriumpour l'enfance
ouvrièreet envoidans lessanatorium existants aux
frais de la commune

Art. 11. — Servicede consultations judiciaires
gratuites pour leslitigesintéressantles ouvriers.

Art. 12. — Rétributiondes fonctionsmunicipales
au taux maximumdes salairesouvriers,à l'effet de
ne pas exclure de l'administrationde la commune
une classeentière, de citoyens,la plus nombreuse
cellequi n'a que son travail pour vivre.
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Art.13. — En attendant que soit remaniée dans
un sensconformeaux intérêts du travail la juridic-
tion de la prud'homie,rétribution des prud'hommes
ouvriers à un taux qui leur assure l'indépendance
absoluevis-à-visdu patronat.

Art.14.—Publicationd'un bulletin municipaloffi-
ciel et affichagedes décisionsprises par le Conseil.

PROGRAMME AGRICOLE

Elaboré par le 10e Congrès national tenu

à Marseille du 24 au 27 Septembre 1892,
et eomplétépar le 12eCongrès national tenu
à Nantes du 14 au 16 Septembre 1894.

Considérantqu'aux termes mêmesdu programme
général du Parti « les producteursne sauraient être
libres qu'autant qu'ils seront en possession des
moyensde production;

Considérant que si, dans le domaine industriel,
ces moyens de production ont déjà atteint un tel
degréde centralisationcapitaliste qu'ils ne peuvent
être restitués aux producteursque sous la formecol-
lectiveou sociale,il n'en est pas de même actuelle-
ment en France du moins, dans le domaineagricole
ou terrien, le moyen de production,quiest le sol, se
trouvant encoresur bien des points possédéà titre
individuelpar les producteurseux-mêmes ;

Considérantque, si cet état de chose, caractérisé
par la propriété paysanne, est fatalement appelé à
disparaître, le socialismen'a pas à précipiter cette
disposition,son rôle n'étant pas de séparer la pro-
priété et le travail mais,au contraire, de réunir dans
les mêmesmains ces deux facteursde la production
dont la division entraine la servitude et la misère
des travailleurs tombésà l'état de prolétaires;
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Considérantque si, au moyendes grands domai-
nes repris à leurs détenteursoisifsau mêmetitreque
les cheminsde fer, mines,usines etc., le devoir du
socialismeest de remettre en possession,sous la
formecollectiveou socialeles prolétaires agricoles,
son devoirnon moinsimpérieuxest de mainteniren

possessionde leurs lopins de terre, contre le fisc,
l'usure et les envahissementsdesnouveauxseigneurs
du sol, les propriétairescultivanteuxmêmes;

Considérant qu'il y a lieu d'étendrecette protec-
tion aux producteursqui, sous le nom de fermiers
et métayers, font valoir les terres des autres et

que, s'ils exploitentdesjournaliers, y sont en quel-
que sorte contraintspar l'exploitationdont ils sont
eux-mêmesvictimes.

LeParti ouvrierqui, à l'inverse des anarchistes
n'attend pas de là misère étendue et intensifiée la
tranformationde l'ordresocial, et ne voit de libéra-
tionpour le travail et pour la Sociétéque dans l'or-

ganisation et les efforts combinés des travailleurs
des campagneset des villes s'emparant du gouver-
nementet faisant la loi, a adopté le programmeagri-
colesuivant, destinéà coaliser dans la même lutte-
contrel'ennemi commun la féodalité terrienne, tous
les élémentsde la production agricole, toutes les
activitésqui, à des titres divers, mettent en valeurle
sol national.

ARTICLEPREMIER.— Minimumde salaire fixé par
les Syndicatsouvriers agricoleset par les conseils
municipauxtant pour les ouvriersà la journée que
pour lesloués à l'année (bouviers,valets de ferme,
fillesde ferme,etc.)

ART.2.—Créationde prud'hommesagricoles:

ART.3 — Interdiction aux Communes d'aliéner
leurs terrains communaux, amodiations par l'Etat
aux communesdes terrains domaniaux, maritimes
et autres actuellementincultes;emploides excédents
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des budgets communauxà l'agrandissement de la

propriétécommunale;

ART.4. —Attributionpar la communedès terrains
concédéspar l'Etat, possédésou achetéspar elle, à
des famillesnon possédantes,associéeset simple-
ment usufruitières,avecinterdiction d'employer des
salariés et obligation de payer une redevance au
profitdu budgetde l'assistancecommunale;

ART.5. —Caissede retraite agricolepour les in-
valides et les vieillards, alimentée par un impôt
spécialsur les revenusde la grande propriété;

ART.6. —Organisation,par canton, d'un service

gratuit de médecineet d'un servicede pharmacie à
prix de revient;

ART.7. —Indemnité,pendant les périodesd'appel
aux famillesdes réservistes,à la charge de l'Etat, du
départementet de la commune.

ART.8. —Achatpar la commune,avecle concours
de l'Etat, de machinesagricoles,ou location de ces
machines,misesgratuitement à la disposition des'
petits cultivateurs; création d'associations de tra-
vailleursagricolespour l'achat d'engrais, de drains,
de semences,de plants etc., et pour la vente des
produits ;

ART.9. —Suppressiondes droits de mutation pour
les propriétésau dessousde 5.000fr. ;

ART10.—Abolitionde tous les impôts indirects
et transformationdes impôts directs en un impôt
progressifsur les revenus dépassant 3.000 francs;
—en attendant, suppressionde l'impôtfoncier pour
les propriétairescultivant eux-mêmeset diminution
de cet impôtpour ceuxdont la terre est grevée de
detteshypothécaires;
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ART.11. —Réductiondu taux légal et conven-
tionnelde l'intérêtde l'argent;

ART.12 —Abaissementdes tarifs de transports
pour les engrais, les machineset les produits agri-
coles.

ART.13. —Réductionpar des commissionsd'arbi-
trage commeen Irlande, desbeauxde termageet de
métayageet indemnitéauxfermierset aux métayers
sortants pour la plus-valuedonnéeà la propriété.

ART.14. —Suppressionde l'article2102du Gode
civil donnant aux propriétairesun privilègesur la
récolte,et suppressionde la saisie-brandon,c'est-à-
dire des récoltes sur pieds; constitution pour le
cultivateurd'une réserve insaisissablecomprenant
les instruments aratoires,les quantitésde récoltes,
fumiers et têtes de bétail indispensablesà l'exercice
de son métier.

ART.15. — Revisiondu cadastreet, en attendant
la réalisation de cette mesure générale, revision
parcellairepar les communes.

ART.16.— Miseà l'étudeimmédiated'un plan de
travaux publics,ayant pour objet l'améliorationdu
sol et le développementde la productionagricole.

ART.17. —Liberté de la Chasseet de la pêche,
sans autre limiteque les mesuresnécessitéspour la
conservationdugibieret dupoissonet la préservation
des récoltes;—interdiction des chasses réservées
et des garde-chasses.

ART.18. — Coursgratuitsd'agronomieet champ
d'expérimentationagricole.
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PROGRAMME MARITIME

Elaboré par le Congrès national tenu à

Romilly du 8 au 10 Septembre 1895 et

complété par le Congrès national, tenu à

Lille du 21 au 24 Juillet 1896.

ARTICLEPREMIER.—Créationd'un conseildu travail-
maritime, élu par les syndicatsde marins de com
merce et de pécheurs.

ART.2. — Maximumde travail; douze heures sur
le pont et huit heures devant les feux. Un jour
completde repos par semaine, terre et mer, sauf le
cas de force majeure (Congrèsmaritimede 1893).

ART.3. — Minimum de salaire: 90 francs par
mois sur le pont.100fr. dansles soutes.120fr.devant
les feux (Congrèsmaritimede 1893).

ART.A.—Institution de conseilsde prud'hommes
maritimes.

ART.5. — Interdictionde tout châtimentcorporel.
ART.6. —Suppressiondes tribunaux et du code

maritime, retour au droit communpour les travail-
leurs de la mer.

ART.7. —Minimumde la retraite, pour lesinscrits
maritimesde toute profession,porté à 600fr. après
vingt-quatre mois de navigation, au moyen d'un
impôt spécialsur les armateurs et les compagniesde
navigation et retraite proportionnelle à partir de
180moisde serviceà la mer.

Réversibilitéde la pensionmaximasur les veuves,
orphelinset ascendantsdes inscrits morts à la mer.

ART.8.- Sécurité garantie : a, par un maximum
de chargement, b, par un maximum de vitesse;
c, par un minimumd'équipaged'après la jauge des
navires et la force des machines; d. par l'inspection
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des navires au départ, confiée aux prud'hommes
maritimes; e, par l'assuranceobligatoiredu person-
nel et de seseffets.

ART.9 — Insaississabilitédes délégationsc'est-à-
dire que la partiede la soldeprélevéeau profitde la
familledes marins.

ART.10.—Suppressiondes marchands d'hommes
et créationdans les ports,aux fraisdesmunicipalités
et des chambres de commerce,des sailors homes
administréespar les marins eux-mêmeset chargées
particulièrementde la protectiondès mousses.

ART.11.—Attributionpar commune,aux familles
des marins associéeset simplement,usufruitières,de
la partie du littoralmaritimesusceptibled'être mise
en culture ou en valeur.

ART.12. —Exercice de leurs droits politiques
garanti aux marinspar un modede vocationspécial.

ART.13.—Interdictionlégale du départ pour la
pêched'Islandeavant le 1erAvril de chaque année
et modificationpar voie de conventioninternatio-
nale, de l'itinérairesuivisur le banc de Terre-Neuve

par les paquebotsfaisantle serviceentrel'Europe et
es Etats-Unisd'Amérique.

ART.14 —Reprisepar la nation des bateaux de
pêchenon montéspar leur propriétaire et mise de
ces bateauxà la dispositiondes pêcheurs associés,
moyennantun tant pour centprélevésûr leur pêche
pour l'entretienet le renouvellementdu matériel.

ART15.—Suppressiondes facteurs, commission-
naires et autres intermédiaires remplacés, pour
l'achat et la vente du poisson, par les communes
interressés—communesdeproductionet communes
deconsommation.

ART.16.—Institutionsd'écolesspécialesde pêche.
ART.17.—Suppression des bordigues et des

madragues.
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL DU PARTI

TITREI

DÉNOMINATIONDUPARTI

ARTICLEPREMIER.— Le titre du Parti est : Parti
ouvrier. —qui dit Parti ouvrier disant constitution
des travailleursen parti de classe pour l'expropria-
tion politiqueet économiquede la classe capitaliste
et la socialisationdes moyensdeproduction.

TITREII

COMPOSITIONDU PARTI

Articlepremier. — Le Parti comprend tous ceux
et toutes cellesqui, ayant adhéréà sonprogramme
se conformerontau présent règlement.

Art. 2. —Il se composedégroupesetdefédérations
— locales, départementales ou régionales — en

rapports constantsavec leConseilnationalau moyen
de secrétairesnommésà cet effetet dont la nomina-
tion devra être immédiatementtransmiseau Conseil,

TITREIII
ADMINISTRATIONDU PARTI

Articlepremier. — Le Parti est administrépar un
Conseilnational élu par le Congrèsnational annuel
et placé sous le contrôle des groupes composant le
Parti.

Il est composéde quinzemembres.
Art. 2.— Le ConseilNational nomme dans son

propre sein un secrétaire pour l'intérieur et un
secrétaire pour l'extérieur — ces deux fonctions
devant, autant quepossible,être rétribuées.

Art. 3. —Les dépenses du ConseilNational sont
couvertes:

a) Pourles syndicatsadhérents, par une cotisation
collectivefixe d'aumoinsun franc par mois
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b) Pour lesfédérationset groupes du Parti, par
une contribution de trois centimespar membreet

par mois,percevable au moyen de timbresmobiles

qui serontmis par le Conseilnational à la disposi-
tion des fédérationset groupeset leur serviront de

reçuspour la cotisationde leurs membres;
c) Par un carnetd'adhérentdu prix de 0.25 centi-

mes, renouvelablechaqueannée,etquadrilléde façon
à permettrel'appositionmensuelledu timbre-reçu;

d) Par un insignesymboliquedemétal,du prix de

vingt-cinqcentimesqui. créépar le Conseilnational,

pourra s'arborerà la boutonnièredans les manifes-
tations ou fêtes du Parti ;

e) Par un droit de 5 00 sur le produit net de toute
réunion, conférence, fête etc. organisées par le
Parti

Art. 4. — LeConseilnational a le droit d'organi-
ser pourles besoinsde sa gestion, des réunions et
des souscriptions

Art. 5. —Le Conseilnationalveilleà l'exécution,
des décisionsdesCongrèsnationaux.

Il prendtoutesles mesuresque peuvent comman-
der les circonstanceset dont il est responsable
devant le prochainCongrès.

TITREIV

DIRECTIONDUPARTI

ArticlePremier. — La directiondu Parti appar-
tient exclusivementau Parti lui-même réuni en
Congrèsnationalannuel'.

Art 2. — Les décisionsdes Congrès nationaux
font loi et tout membreou groupe qui refuseraitde
s'y conformerse mettraitlui-mêmehorsdu Parti.

TITREV

CONGRÈSDU PARTI

ArticlePremier. —Il sera tenu chaqueannéeun
Congrèsnationaldu Parti.
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L'organisation de ce Congrès est confiée aux
groupes de la villeoù il se réunira.

Art. 2.—CeCongrèsdoitêtre convoquétrois mois
à l'avancepar le Conseilnational. Chaque Congrès
déterminela villeoù se tiendra le Congrèssuivant.

Art. 3. —LeCongrèsnational devra sefaire repré-
senter au Congrès par une délégation d'un ou de

plusieurs membres. La délégation aura à rendre

compte de la gestion du Conseil et à,présenter un
rapport détaillésur l'état du Parti.

Elleprendra part à ladiscussion,maisnon au vote.

TITREIV

DISPOSITIONSCOMPLÉMENTAIRES

Articlepremier. —Le Parti a un organe central,
le Socialiste publiépar les soinset sous la responsa-
bilité du Conseil national et auquel sont tenus de
s'abonner tous les groupeset syndicatsadtiérents.

Art. 2.—Toutdifférendsurvenantentredesgroupes
ou des membres du Parti devra être déféré à un
conseilarbitral nonméen nombre égal par chacune
des parties.

Lapartie qui se croirait lésée pourra en appeler
soit au Conseilnational, soit au prochain Congrès
national quiprononceronten dernier ressort.

Tout groupe ou membre s'interdit de porter sa

querelleen dehorsdu Parti par voie de presse, de
réunion publiqueou tout autre moyen.

Art. 3. — Les cartes d'adhérents porteront le
timbre du Conseilnational,ainsique le timbre de la
fédérationou du groupeauquelappartient l'adhérent

Article4. — En dehors de cette carte, chaque
membredu Parti devra être muni du Programme
et du règlementgénéral qui seronttenus à la dispo-
sition des fédérationset des groupes parle Conseil

national, au prix de dix centimes.








